ARREST 

DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT. 


QUI  condamne  un  Ecrit  intitulé  : Réflexions  dé un 
Avocat  fur  les  Remontrances  du  Parlement , du  £7 
Novembre  17)  5 , à être  lacéré  Sc  brûlé  par  l’Exé- 
cuteur de  la  Haute-Juftice. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT , 

Du  17  Août  1756. 

CE  jour,  toutes  les  Chambres  aflemblées,  les  Gens  du  Roi  font 
entrés,  & Me  Orner  Joly  de  Fleury,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi , 
portant  la  parole  ont  dit  : 

Qu’un  Imprimé  fediftribuoit  dans  le  Public  fous  le  titre  de  Réflexions 
eTun  Avocat  fur  les  Remontrances  du  Parlement,  du  zj  Novembre  \y55  l 
qu’ils  ne  pouvoient  fe  difpenfer  de  s’élever  contre  la  témérité  de  l’Auteur, 
qui  ofoit  s’ériger  en  Cenfeur  des  Remontrances  de  la  Cour  , & qui  cher- 
chant à la  rendre  fufpeéle  dans  fes  fentimens  & dans  fa  conduite  , ne 
rougiffoitpas  d’accumuler  mille  horreurs  & mille  abfurdités , jufqu’à  vou- 
loir fauffement  & contre  toute  vérité  imputer  à la  Cour  d’avoir  adopté 
les  principes  d’un  Libelle  intitulé  Judicium  Francorum  ; Libelle  qu’elle  a 
flétri , comme  attentatoire  à la  Souveraineté  du  Roi  f & contraire  aux  Loixt 
fondamentales  du  Royaume , 
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Que  de  pareilles  imputations  n’étoient  pas  de  nature  à offenfer  une 
Compagnie  , dont  les  fentimens  étoient  connus  au-  delà  même  des  bornes 
de  cet  Empire  , & qui  ( pour  fe  fervir  des  exprefiions  de  1 ’illuitre  Ma- 
giffrat  par  le  minifiere  duquel  ce  Libelle  fut  déféré  le  1 3 Août  1732  ) ne 
eonnoît  à' autre  grandeur  & d'autre  gloire  que  le  dépôt  inviolable  de  cette 
Autorité  facrée  qu'il  a plu  à nos  Rois  de  lui  confier. 

Qu’il  étoit  cependant  important  pour  l’exemple , que  de  pareils  atten- 
tats ne  reftaffent  pas  impunis , & que  c’étoit  ce  quiexcitoit  aujourd’hui 
leur  minifiere  , pour  demander  à la  Cour  de  venger  l’injure  faite  à fes 
fentimens  & à fon  autorité. 

Qu’ils  remettroientmême  à cet  effet  dès  ce  moment  l’Imprimé  & leurs 
Concluions  à la  Cour , s’ils  ne  croyoient  pas  entrer  dans  fes  vues  en  lui 
propofant  de  vouloir  bien  écouter  à ce  fujec  les  Avocats, qui  demandoient 
à être  entendus  ; que  le  titre  de  cet  Ouvrage , qui  ne  pouvoit  paroître 
qu’une  impofiure  odieufe  aux  yeux  des  Magifirats , qui  connoiffoient 
toute  l’étendue  du  zélé  des  Avocats  pour  la  gloire  de  cette  augufie  Com- 
pagnie , & leur  attachement  inviolable  pour  fes  maximes , auroit  juge- 
ment bleffé  leur  délicateffe  , & qu’ils  attendcicnt  en  conféquence  au 
Parquet  des  Huiffiers  qu’elle  voulût  bien  les  mettre  à portée  de  s’expli- 
quer fur  cet  Imprimé. 

A 1 inffant  les  Avocats  mandés  , entrés  en  la  Cour  & placés  au  premier 
Barreau,  Me  Etienne  Pons,  Bâtonnier  aéluel,  portant  la  parole , a dit: 

MESSIEURS, 

L’Ordre  des  Avocats  vient  avec  empreffement  vous  témoigner  la  juffe 
indignation  dont  il  a été  faifi  à la  vûe  d’un  Libelle  intitulé  : Réfiexions 
d'un  Avocat  fur  les  Remontrances  du  Parlement  du  zj  Novembre  iyô5. 

Les  fuppofitions  de  les  impoffures  dont  cet  Ouvrage  eff  rempli , prou- 
vent allez  qu’aucun  Avocat  n’en  a pû  être  l’Auteur. 

Celui  qui  l’a  produit  ofe  avancer  par  la  plus  noire  & la  plus  attroce 
calomnie  que  vous  voulez  difputer  au  Roi  fa  Souveraineté. 

Amas  confus  d’infidèles  citations , fophifmes  artificieufement  prémé- 
dés , affe&ation  criminelle  de  défigurer  vos  maximes  , c’eft  ce  qui  con- 
duit le  coupable  Cenfeur  à cette  conféquence  qui  fait  frémir  ; que  vous. 
Meilleurs  , les  Défenfeurs  les  plus  zélés  , les  plus  fermes  appuis  de 
l’Autorité  Royale  , occupés  fans  ceffe  à la  faire  refpeéler  & à fautenir 
les  droits  facrés  & inviolables  de  la  Couronne,  vous  établiffiez  des  prin- 
cipes qui  vous  affocient  à la  Royauté. 

La  preuve  d’une  telle  imputation  eff  tirée  du  parallèle  odieux  de  vos 
Remontrances  avec  un  Ouvrage  ténébreux  que  vous  avez  comdamné  , 
l’auriez- vous  flétri , fi  vous  aviez  dû  le  prendre  pour  modèle  ? 

Nous  n’entreprenons  point , Meilleurs  , la  défenfe  de  ces  Remon- 
trances , elles  fe  défendent  affez  d’elles-mêmes,  &. les  mains  qui  les  ont 
tracées , font  feules  dignes  de  les  faire  triompher. 


Pour  ce  qui  nous  concerne  plus  particuliérement , devions-nous  at- 
tendre de  n’être  pas  calomniés  à notre  tour  par  un  Impofleur  qui  n’a 
pas  fçu  vous  refpeéter  ? Nos  fentimens  font  trop  connus  pour  avoir 
befoin  d’apologie  , ils  font  formés  fur  ceux  de  cette  augufle  Compagnie  , 
ôc  nous  les  avons  expofés  avec  confiance  au  Souverain  même  qui  n’y  a 
reconnu  que  ceux  de  bons  & fidèles  Sujets. 

Il  ne  nous  refie  donc , Meilleurs , qu’à  livrer  à la  févérité  de  votre 
Juftice  cet  Ecrit  féditieux , nous  fommes  également  obligés  de  le  déférer 
à la  Cour , par  le  zélé  refpe&ueux  qui  nous  anime  pour  fa  gloire  , & 
par  le  foin  de  conferver  l’honneur  de  notre  Ordre. 

M.  le  Premier  Préfident  leur  a dit  : La  Cour  accoutumée  à recevoir 
des  preuves  de  votre  zélé  ÔC  de  votre  attachement  aux  faines  maximes 
du  Royaume  , ne  peut  que  louer  la  déiicateffe  dont  vous  lui  donnez  des 
marques  en  cette  occafion. 

Se  font  Iefdits  Avocats  retirés. 

Après  quoi  Me  Orner  Joly  de  Fleury , reprenant  la  parole  , a dit  : Que 
la  Cour  ne  pouvoit  rien  attendre  de  plus  digne  de  la  part  de  ceux  qui 
exerçoient  fous  fes  yeux  une  Profefîion  aufli  recommandable , & qui  ne 
fe  bornant  pas  à être  les  dépofitaires  du  fecret  des  familles , & la  fource 
des  confeils  dans  les  affaires  des  particuliers  , s’attachoient  encore  à 
approfondir  les  matières  publiques  , & y répandoient  fouvent  des 
lumières  précieufes  aux  yeux  même  de  la  Juflice  : Que  rien  n’étoit  plus 
honorable  pour  les  Avocats  que  de  s’étudier  à conferver  dans  toute  leur 
pureté  les  plus  faines  maximes  , & de  fe  faire  un  devoir  dans  une  fem- 
blable  occafion  de  les  profeffer  hautement  : Qu’après  la  nouvelle  preuve 
qu’ils  venoient  de  donner  de  leut  attachement  inviolable  à la  Cour  , de 
leur  refpeêl  pour  fes  décidons , & de  leur  empreffement  à les  fuivre  , il 
ne  s’agiffoit  plus  que  de  laitier  à la  Cour  l’Imprimé  avec  les  Conclufions 
par  écrit  qu’ils  avoient  prifes  pour  en  requérir  la  condamnation. 

Ont  les  Gens  du  Roi  laiffé  fur  le  Bureau  ledit  Ecrit  imprimé,  enfemble 
les  Conclufions  par  écrit  du  Procureur  Général  du  Roi  ; & fe  font  re-, 
tirés. 

Eux  retirés  : 

Vu  ledit  Ecrit  imprimé  en  deux  parties  , intitulé  : Réflexions  d'un 
rAvocai  fur  Us  Remontrances  du  Parlement  , du  2J7  Novembre  lj55.  A 
Londres  , \j56  ; la  première  partie  contenant  148  pages  d’impreffiorv, 
& la  fécondé  145 , non  compris  l’Errata  , fans  nom  d’Auteur  ni  d’impri- 
meur ; Conclufions  par  écrit  du  Procureur  Général  du  Roi , la  matière 
mife  en  délibération. 

LÀ  COUR  a ordonné  & ordonne  que  ledit  Ecrit  fera  lacéré  & brûlé 
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en  la  cour  3u  Palais  , au  pied  du  grand  Efcalier  d’icelui , par  l’Exécuteur 
de  la  Haute- Juftice  , comme  féditieux,  & attribuant  fauffement  & ca- 
lomnieufement  aux  Remontrances  de  la  Cour,  & par  un  parallèle  in- 
jurieux , d’avoir  fait  revivre  les  maximes  8c  les  principes  d’un  Libelle 
intitulé  , Judicium  Francorum  ,.  profcrit  par  Ton  Arrêt  du  13  Août  1732, 
& comme  attentatoire  à l’autorité  du  Roi,  & contraire  aux  maximes  du 
Royaume  : ordonne'qu’à  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi  il 
fera  informé  pardeyant  Me  Denis- Louis  Pafquier  , Confeiller  pour  ce 
commis  , contre  les  Auteurs , Imprimeurs  & Diffributeurs  dudit  Ecrit, 
pour  ladite  information  faite  , rapportée  & communiquée  au  Procureur 
Général  du  Roi,  être  par  lui  réquis  , & par  la  Cour  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra  ; fait  défenfes  à tous  Libraires , Imprimeurs  &:  autres  de 
l’imprimer  , vendre  débiter  ou  autrement  diflribuer  , enjoint  à tous 
ceux  qui  en  ont  des  Exemplaires  de  les  apporter  au  Greffe  de  la  Cour 
pour  y être  fupprimés.  Ordonne  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  fera  im- 
primé , publié  8c  affiché  par- tout  où  be foin  fera.  Fait  en  Parlement , 
toutes  les  Chambres  affemblées , le  vingt  fept  Août  mil  fept  cent  cin- 
Qiiante-fix.  Signé  , YSABEAU. 

Et  le  Lundi  3 0 Août  audit  an  ljd>6 , à la  levée  de  la  Cour , V Imprimé 
énoncé  en  l' Arrêt  ci-dejfus , ayant  pour  titre  : Réflexions  d’un  Avocat  fur 
les  Remontrances  du  Parlement,  du  17  Novembre  1755,  a été  lacéré 
& brûlé  au  pied  du  grand  Efcalier  du  Palais  , par  i Exécuteur  de  la  Haute- 
Jujlice  , en  préfence  de  nous  Dagobert  - Etienne  Yfabeau  , Vun  des  trois 
Greffiers  de  la  Grand’ Chambre  3 affijté  de  deux  Huijjiers  de  la  Cour . 

Signé,  YSABEAU, 


A PARIS , chez  P.G.  Sim  on  , Imprimeur  du  Parlement , rue  de  la  Harpe,’ 

à l’Hercule.  1756. 


